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ŒIJambre i)et'i ltteprésentons. 
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SiANCE nu 14 DicEMBRE 1836. 

RAPPORT FAIT PAJl 1''1. POLLÉNUS, 

AU NO.fV[ DE LA SECTION CENTRALl\ (1), 

' SUR LE BUDGET DU MINISTERE DE LA JUSTICE 

t)lottr I'erercire 1837. 

MESSIEURS , 

Le budget du département de la justice ne présente 3uère ces dépenses 
variables par leur nature qui, dans d'autres parties de I'administration , peu­ 
vent chaque année révéler la possibilité d'améliorations nouvelles et réaliser 
le vœu tout national d'économies et d'ordre dans les dépenses de l'État. 
Les traitements des fonctionnaires de l'ordre judiciaire fixés par des lois, 

forment la majeure partie des crédits. Cette dépense est r,-arantie contre tout 
reproche d'exagération, car il est évident que ces traitements sont propor­ 
tionellement moins élevés que clans toutes les autres branches du service 
public et qu'ils peuvent à peine, dans quelques degrés inférieurs., assurer 
l'existence suivant les convenances les plus étroites. 

1'fois, dans un désintéressement qui honore son caractère, la maaislraturc 
a accepté, sans murmure, une position si peu favorisée; elle a compris que 
la loi des traitements date d'une époque où le pays se trouvait en présence de 
nombreux et de prcssans besoins; aussi ne doit-elle pas renoncer à l'espoir 

(1) La section centrale était composée do IWM. R 1.ii;:.En1 , président, °VANDEI\UELEN, l'if lLCAJIJ'S, 

V ~NDENBosscnE, FALLON, DESMET et l)OLLÉNUS, rapporteur. 
T 



( :~ ) 

d'obtenir une position meilleure et co nvenalrlemcut appropriée nu cnracl.èrc 
de sa haute mission. 

li est à désirer que cette amélioration puisse se ré.iliser ; l'exercice de la 
innr,îstralu1·c serait alors recherché pat· un plus rrrand no nrhro de capacités , 
on donnerait pa1· li\ aux choix. de l'admiuiaua tiou une lntitudc plus écl.t iréc ; 
le rnarii~ll'at s'attacherait davanlnr,c à une position qu'aujourd'lrui il ne cousi­ 
dt')1'C sout eut qnc cornme uu [J(:niLle noviciat. 

Le'> '._2c el 3° sections ont o x p rirué le désir de voir supprimer la qu.ruièmc 
classe des lriLunaux de première instance. 

La scclion cenlrnlc, reconnaissant que la position des jur,cs Infériuurs en 
{}énéral réclame des améliorations \ appelle sur cet objet l'atteution d11 Cou­ 
vcrncrncnt. 
Plusieurs sections ont réclamé une extension dans les a ttri hutions des lri­ 

bunaux de simple police, au moyen (l'une révision des lois sui· les délits ruraux 
et forestiers, la pêche fluviale 1 la voirie et les contraventions nu système 
métrique et au droit de barrières. 

La section centrale recommande aux soins du Gouvernement les vues des 
sections, comme pouvant amener des améliorations réelles. Les coutraventions 
de ces diverses caLéuorics pourraient ainsi être reprimécs avec plus de célé­ 
l'Îté et arec plus de facilité; on éviterait les déplacements, souvent à de 
r,-randes distances, des prévenus, <les témoins et des pièces de co nvictiou ; on 
préviendrait ainsi des frais de justice qui, en urandc partie, tombent à charge 
du trésor public par l'insolvabilité d'un très grand nombre de condamnés, 
et les u-ibunaux correctionnels cesseraient d'être encombrés d'affaires qui, pai· 
leur minime importance cl par la facilité à les apprécier, seraient plus couve­ 
nablerncnt placées dans les attributions des ju3-cs <le simple police. 

Parmi les observations 3énéralcs1 il en est une encore de la première section, 
qui consiste à réclamer du Gouvernement la présentation d'un projet de loi 
réglant roqpnisation des tribunaux militaires et leurs attributions. 

La section centrale appelle sur ce poiut toute l'attention de la Chambre et 
du Gouvernement; la nécessité d'une loi sur cette matière a été reconnue pat· 
le pouvoir constituant. (Art. lOJ et 139, u0 10, de 1a constitution.) 1l est 
temps de mettre celle partie des lois militaires en harmonie avec nos institu­ 
tions. Une loi d'attribution pour les délits militaires proprerueut dits présente 
des difficultés, sans doute; mais, quelque embarrassante que puisse être la 
solution des difficultés inhérentes à ce projet, on ne peut l'ajourner davan­ 
tase sans manquer à l'une des plus pressantes nécessités du pays. 

Déjà l'an dernier, la section centrale avait indiqué le besoin de celte amé­ 
lioration; nous ue pou\'Olls qu'insister de nouveau sur la nécessité de celte 
réforme de nos lois militaires. 

Quelques dépenses quoique 11011 déterminées par des lois n'ont donné lieu à 
aucune réclamation, chaque fois que le crédit maintenu au taux de celui voté 
aux précédons budu-cts, pouvait être considéré comme l'expression certaine 
de besoins déjà reconnus par· la léüislatme. 



Les observations des sections se réduisent ô un petit nombrc ; je suis charu<.i 
d1: vous en communiquer I'aualyso , ainsi que des conclusions de la section 
ccutra le. 

CH i\.P i TRE ]l]l EJfH ER.o 

ADl\[INISTRATION CENTRALE. 

Aurtcr.u PREllfrnn. --- 'I'raùenient die m inistre. 

Adopté. 

fr. '.21 000 ~ 

A11T. 2. ·- T'ra üemens dos [onotionmaires ot employés. 

Adopté. 

Ar\T. 3. - .Dlatériel, 

Adopté. 
Le cl'é<lit ordinaire pom· cet.Le dépense ne montait qu'à 13,000 fr.; mais, 

depuis la présentation <lu buduct1 le Gouvernement a adressé à la section ccn­ 
t1 ale la demande d'une majoration de 2,000 fr. , motivée sur ce c1ue l'état du 
mobilier dans plusieurs apparl.emens réclame impérieusement des réparations, 
auxquelles il serait impossible de pourvoir an moyen du crédit ordinaire. 

La section centrale a considéré que l'opportunité de la demande de cette 
majorution était par sa nature peu susceptible <le pouvoir être discutée ; elle 
a cru pouvoir s'en rapporter à cet égard à l'appréciation du ministre. Ce crédit 
d'ailleurs est destiné à faire face à un besoin ex u-aordiuaire et temporaire. 

fr. 1~\000 

Ain. 4. -- Frais d'ùnpression de 1·cc1101"ls statistùrucs . 

Adopté. 
Cet article forme un crédit nouveau admis par toutes les sections. 
La première section demande que le compte de la justice criminelle com­ 

prenne les travaux des tribunaux militaires, el ce par auditoriat militaire. 
La section centrale appuie la demande faite par la première section. L'uti­ 

lité de la méthode numérique consiste nécessairement dans la plus rrrancle 
exactitude possible ; les tableaux statistiques, pour être complets, doivent donc 
indiquer les travaux des tribunaux exceptionnels, aussi bien que ceux de fa 
justice ordinaire; l'application de celte méthode aux judicatures militaires 
pourra faire apprécier· leur opportunité, et fournira an léuislateur des élémens 
pour réuler les attributions r1u'il sera convenable de leur conférer, afiu de 
concilier les intérêts de la discipline militaire avec l'esprit de nos institutions 
constitutionnelles. 

fr. 6.000 
I 

Anr, 5. - Frais de route et de S(fjour. 
-Adopté. 

fr. 2,000 
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o n nn n JUDICl1\lnE. 

J\1w1CLE PnE,rrnn. - Cour de cassation, --- Personnel. 
Adopté. 

A1t't. 2. - Iïl auiriei. 
Adopté. 

A1.r. 3. - C01ws d'appel. - Personnel. 
Adopté 
L'au{Jment,1 Iiou sut' le chiffre de l'au née précédcnto est la conséquence des 

lois du 10 février 1836, portaut augmcntatior, (lu personnel de la cout· d'ap­ 
pel de Bruxelles et majoration du traitement des substituts des parquets. 

AHT. 4. - J1lritért'ct. fr. lB,000 

fr. :~.000 

Adopté. 

An. ~- - Tribuaiauoi de premièro instance et de commerce, fr. n;:m,930 
Adopté. 
La différence avec l'allocation <le l'année précédente provient <le l'auffmcn­ 

tation du personnel du tribunal de première instance de Bruxelles, ( loi du 27 
septembre 1835) cl du changement de classement introduit par la loi rlu 10 
février 1836 quant aux tribunaux de Verviers et de Hasselt. 

Aa'l'. 6. - Justioes de paix et tribunauo: de police. 
Adopté. 

fr. aro.aso 

CHAlllTRE III. 

JUSTICE MILITAIRE. 

ARTI<JLE PREMLER. - Hautecour mi'li'taire. -Personnel. 
Adopté. 

ART. 2. - JJf atr!ri'el 
Adopté. 

ART, 3. - Auditeurs nvt'Litaù·es et prévôts. 
Adopté. 

fr. 62,000 

fr. 4.200 , 

fr. ~3,921 

-CHAPITRE IV. 

An.TICLF. UNIQUE. -Fr·ai·s de ponr·su,üe et cl' exécittion; y compris 1,000 fr. 
pou,,1~ le g1·cf!ier de la cour de cassation) a;. charge de déli'vrar gratt's toutes 
e.rpéditions oit dcritures réclamées par le prtJCttrewr-géné-ral et les administra­ 
tiens pitblùJues. . . • . . . 5501000 

Adopté. 



CHAPITRE V. 

ART1cu r111:1111:11. -- 

Adopté. 
Le Gouvernement a communiqué ù la section cenl rn le un étal. qui est 

imprimé à la suito du rapport, cl dont il résulte qu'il a élé dépensé pour Ie8 
coustructiona et réparntions dont il i>'auit dans cet article, 3(\ UUG fr. La sec­ 
t ion ceutr-ale déairc qu'à l'avenir semblables états accornpauuent la présenta­ 
t ion <lu ht1Jc·et même. 

Cow,truott'v11s , r/pruati'ons et loyers de ioean.c, 
fr. xx.ooo 

A1t'I'. 2. - Pour conscructious pour let 
e.coëder ln somme de 31~1000 f,· .. 

Adopté. 

Dans l'article correspondant du budget pour l'exercice 1B3G, il ful alloué 
ù titre <l'à-compte un crédit de fr. 100)000, pour coustructious pour la 
cour de cassation, << qui ne pourront excéder, est-il dit, la somme de 
>) 2-101000 francs.>) 
l\I. le Ministre, dans la note b des développements de son buduet, annon­ 

çait que le crédit demandé devait former un ;2e à-compte sur la somme votée 
au précédent budget , le restant pouvant être porté au budget suivant. 
li résulte des communications foi tes par M. le Ministre à la section centrale, 

que les constructions projetées n'ont pu recevoir aucune exécution, et que 
partant la somme votée l'an dernier est restée disponible. 

« A l'époque où le crédit a été demandé pour cet objet 1 <lit M. le Ministre, 
il paraissait, d'après un plan fait avec quelque hâte, il est vrai , que fa 
dépense n'excèderait pas la somme de 230,000 francs. 

>) Depuis lors, un second plan a été dressé par M. l'architecte Suys. Les deux 
plans ont été soumis à un examen approfondi de fa commission des monu­ 
ments, qui a donné la préférence au plan de 1\1. Suys , tant pour la distribution 
intérieure <JUe sous le rapport monumental. 

>) Le devis de ce dernier plan, ésalemcnl agréé pat· la cour <le cassation, 
s'élève à la somme de 315,000 fr. , en y comprenaut 10,000 fr, pour dépenses 
imprévues. )) 

L'à-compte dont il s'agit à l'article 2 serait ainsi pris, non sur les 240,000 fr., 
ma-ainiuan. fixé au buJu·et de 1836, mais bien sur une somme de 31~,000 fr., 
montant du devis rectifié. 

cou r de cassrction , qni ne pou rront 
fr. 100,000 

M. le ministre a fait connaitre que, conformément aux explications données 
à l'occasion du budget précédent, la coustruction serait exécutée sur le terrain 
de l'ancien ministère de la justice, situé à l'an1Jle de la place du Petit-Sablon. 

ART. 3. - Cour d'appel de Gand. 
Adopté. 
Cette somme forme le 2c à-compte sur celle de 3001000 fr. allouée au budget 

dt: l'exercice 1836. 

fr. 100,000 

2 
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CIIAPl'fRlE YI. 

AR'rIUE rJtt1rrr:n.. - Impression. du B ullctin officiel. 

Adopté. 
La première section signale que des plaintes s'élô, cnt .iu sujet de la traduc­ 

tion flamande dos lois et actes du GouvPrncrncnl. 

fr. :21,400 

La section centrale recommande cet objet aux soins part.iculiors <lu Cou­ 
vornemeut. 

Le Gouvernement a formé à la section centrale la demande d'une majoraüon 
de 100 fr. 

M. le ministre a communiqué à cette occasion quelques indications sur la 
distribution de ce recueil. 

Le nombre total d'exemplaires du Bulletin o(/idct) distribués pnr le dépar­ 
tement <le la justice , a étô fixé 1 pour I B:3G, ù 3,;:S38 1 produisant un chiffre 
de fr. :2l ,'.2.28i au profil de l'imprimeur. 

Le 2:5 janvier 1836, lieux exemplaires nouveaux ont été envoyés au procureur- 
5énérnl de Cand, pour les tribunaux de commerce de Bruges et de Courtrai. 
Le 17 juin, sur Ja demande du ministère de la rruerre, neuf exemplaires out 

été envoyés aux cornmaudans militaires des provinces. 
Sur la demande du département de l'iutéticur , un exemplaire est envoyé 

aux archives du .royaume. 
Los frais <le ces douze exemplaires nouveaux s'élèvent à 7..2 fr-.; qui, ajoutés 

aux fr. 21,228 des 3/>33 exemplaires, forment un total de fr. 21,300, égal au 
crédit alloué au budget <le 1836. 
La majoration serait ainsi destinée à subvenir à des besoins purement 

éventuels. 

ART. 2. -- !Jlonitcil1' fr. 62,-400 

Adopté. 
Le crédit demandé primitivement n "était que de t>8,000; mais le ministre 

a demandé une majoration de 4,400 fr. 
1'1. le ministre a justifié cette aurrmontalîon de dépense par l'utilité qu'il y a 

(l'envoyer cette feuille aux procureurs du Iloi et aux commissaires (l'arrondis­ 
sement, qui 1 pm· la nature de leurs fonctions, sont appelés journellement à 
Faire l'application des lois et des actes du Gouvernement. 

Par suite de cette 111cs11re, il a fallu auumenter de 73 le nombre d'exem­ 
plaires qui se distribuent aux frais du trésor, savoir : 29 pour les procureurs 
du Roî et ./l4 pour les commissaires <l'arrondissement. 

Cr5 73 exemplaires occasionnent une dépense de fr. 4,400; mais , en réalité, 
la dépense n'est quo de 1 î~30 fr. 64 cent., prix du papier et de l'impression, 
le surplus est le prix du Limbre el des frais de poste, et rentre par cette 
double voie au trésor public. 
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ART. :1. --·• Abonuement cm Bulletin. tlos nrnJts de la, cour rio cassation, 
fr. '.2, 100 

,\ùopté. 

CIIAl1I'fR.E -VII. 

An·rietll r1rnll1n:r,. - Pensions. 

Adopté. 

A1n. 2. -- Secou rs d dos 1lW[/Ùlrats on à des ueuvee, etc. 
Adopté. 

fr. 10,000 

fr. 4,000 

ART. 3. - Secours l1 des ('?nployr!sy ou ueuucs <'t eufans mineurs, fr. 3,000 
Cet article pré sen le un crédit nouveau; les déJ,cnscs de celle catéuorie ont 

été jusq ues à préson 1, com crtcs par un crédit por lé sous ce Litre au hudget du 
département <le I'intériem-, qui, nonobstant le crédit spécial demandé pnr cet 
article, est maintenu au même chiffre <les exercices antérieurs. 

La section centrale, adoptant ]p<; proposifious des première el cinquième 
sections, rejette à l'unanimité la demande de ce crédit non veau. 

CHAPITRE VIII .. 

.PRISONS. 

ARTICLE Pl\El1IIER.-Ji'rai"s d'entretier; et de nourriture des détenus. fr. 700,000 
Adopté. 

ART. 2. ~ Traitemens des employés attaches au seroice des prisons, 
fr. 235,,000 

Adopté, 
Cet article présente sur le chiffre du précédent exercice une augmentation 

de Di000 fr., motivée sur l'accroissement successif du nombre des prisonniers 
militaires, qui a nécessité l'établissement d'une prison auxiliaire et l'agrandis­ 
sement de la prison ordinaire à Alost. 

L'érection d'un pénitentiaire spécial pour les femmes condamnées à un 
emprisonnement dt plus de six mois, donnera aussi lieu à une augmen­ 
tation de dépense. 

M. le Ministre a fait connaitre que l'allocation pour 1836 était si rigoureu­ 
sement nécessaire €L offrait si peu de latitude, que, poul' pouvoir payer le 
traitement Je 620 fr. accordé à chacune des trois religeuses attachées comme 
surveillantes au service du quartier des femmes, à la maison de réclusion ù 
V ilvorde , il a fallu l'imputer sur l'article des dépenses imprévues. 

Une pareille somme de 1,860 fr. sera employée pour l'organisation sur le 
même pied , du quartier des femmes condamnées correctionnellement et 
détenues à la prison de Gand. 

Le Gouvernement se propose de réunir ces religieuses sous un chef ou une 
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supérieure spéciale, dans le péuitcntiaire pari iculicr qu'il se propose de l'IJticrver 
exclusivement aux femmes détenues. 

A!l:r. 3. - lldcompcnses au« employé.,; pour conduite c.ccinplaïrc et actes de 
ddoouemc ns, . . fr. 2,l>ÜÛ 

ART •• ·t -- Frais d' impressions et de bureau: 

Accordé. 

A1lT. 5. - Gonstruotions nouvelles, re'prtrat1:on~··ct1 entretien des bâtimeu» 
et du mobilier, . fr. -1001000 

D'après le tableau <le répartition cornuruuiqué par le Gouvernement, le 
crédit serait cmplové , savoir: à la maison de sûreté civile et militaire à 
Anvers, fr. 18,000; maison d'nrrèt à 1\Lilines, fr. 1();()00; maison de correction 
à St-Bernard, fr. t50 ,000; maison d'arrêt ù Louvain, fr. l ,;500; maison d'arrêt 
à Vcr-viers, fr. (51000; maison d'arrêt à Huy, fr. :-t,O0O; maison de sûreté civile 
el militaire à Brurrcs, fr. 2:5,000; maison d'arrêt à Ypres, fr. 10,000; maison de 
force à Gand, fr. 2;>,000; idem, de détention à Alost 1 fr. 80,000; maison 
d'arrêt à Terrno nde, fr. 10,000; maison d'arrêt à Tongres, fr. 2:5,000; maison 
d'arrêt à Neuchàtenu 1 fr. 9,000; idem, à Diekirch , fr. 81000; pénitentiaire 
nouveau pour les femmes à Namur, fr. 001000; menues dépenses laissées à la 
disposition des commissions administratives, fr. 30,000. Dépense totale, 
fr. 3951000. 
Il ne sera pas iuutile , peul-être, d'entrer dans quelques détails communi­ 

qués pat· 1\1. le ministre sur les constructions que réclament les prisons cen­ 
trales. 

1flàison de force de Gancl. 

La maison de force de Gand , construite vers la fin du siècle dernier, n'avait 
pas été destinée à contenir uu aussi arancl nombre de détenus que celui qui y 
a été placé depuis. 

Pour y lo3er ccl excédant de population, IP Gouvernement préoédent se vit 
obligé de substituer aux cellules isolées le système des dortoirs communs. 

L'adminisü-ation actuelle a commencé à rétablir dans deux divisions les 
anciennes cellules; mais, pour étendre également ce système à tous les quar­ 
tiers et obtenir un nombre de près <le 900 cellules, il faudrait pouvoir réduire 
le nombre des détenus. 

Ce r-ésultat 11e peul être obtenu qu'en plaçant dans un autre établissement 
les femmes condamnées corrcctionnollement , dout le nombre moule à 300 
environ. 

Ce n'est qu'alors qu'on pourrait répartir les détenus restans dans les cinq 
quartiers, cl affecter à chacun d'eux une cellule séparée pendant la nuit. 

Les ateliers, qui sont aujourd'hui dissémiuésopourruient être réunis el dis­ 
posés de manière à pouvoir être surveillés avec facilité et continuité. 
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L'ex écu tion de cc Ry!>lt;tnC c-t <lonc cutièl'crnenl suhordnunén au tnrnsfcl'I 
des femmes; ol!e serait. ensuite complétée par l'nohèvoincnt du <pw1 IÎ(•1· de 
[nuiition. > qui devra couteuir une cc11L1i11e de cellules pour l'e·mprùomwnu:11t 
sohtat'-ro) qui est sp<~eialc,ncnL dcst.iné ù la réclusion des plus (p·a11ds coupables 
et des détenus les plus vicieux. 

C'est clans le but d'offcctuer celle appropriation qu'une part dans le crédit 
sera a[Pctée i't ln maison de force de Gand. 

Mo/son rle réclusion de Vi'lvorde. 

La réforme projetée pour la maison de force de Gand devra être étendue 
à la maison de réclusion de Vilvorde ; cette appropriation dcrnauder-a des 
uavnux peu considérables ; uuo parl.ie <lu crédit y se-ra affectée. 
Pour y rétablir les cellules cL y disposer les ateliers d'1111e manière convc­ 

nable , il importe d'en foire sor tir, 11011 seulement les détenus militaires qu'uu a 
dû y placer provisoireuront , mais encore les femmes condamnées aux travaux 
forcés el à la réclusion. On fJOlll'l'il alors , comme à Gaud .

1 
y disposer cinq 

quartiers et porter le nombre des cellules ê'1 7~0 env iron . 

Ma,ùon de correction de Saint-Bernard. 

La maison <le correction de Saint-Bernard participe des vices <les prisons 
de Gand et de Vilvorde; mais elle n'offre pas à beaucoup près les mêmes faci­ 
lités pour y remédier et substituer le système cellulaire au système des dortoirs 
communs. 

L'on doit se contenter d'entretenir les bàtimcns, qui exigent des réparations 
considérables. 
Le mur d'enceinte doit être presque entièrement renouvelé. 

Prison milùairo d'Alost. 

La maison de détention militaire à Alost est destinée aux condamnés pour 
délits militaires. 
Jusqu'ici , son étendue n'a pas été en rapport avec le nombre des détenus , 

dont une partie a dù être répartie dans les autres maisons centrales. 

La construction d'un nouveau bâtiment et l'exhaussement de l'ancienne 
prison, permettront de recevoir tous les condamnés militaires dans cet éta­ 
blissement. 

Les quatre maisons centrales existantes pourraient ainsi contenir environ 
3/i00 détenus 1 répartis de la manière suivante: 

A Gantl. mso 
A Vilvorde, 
A Saiut-Bernard, 
A Alost. 

7;50 
8~0' 
9;50. 

3 
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Pénitentiaire pour les [ennues , â Namur. 

Le pénitentiaire que le Couvcr-ncrncnt se propose de fonder à Namur, serait 
destiné ù recevoir les femmes conclamuées aux travaux forcés, ù la réclusion 
et à l'oruprisonncmont pour six mois cl plus. 

Par cc nwycn, on éviterait l'iucouvéuient de la réunion des hommes et des 
femmes clans les mômes étnblissc1nens; l'iuu-oduction du systùme collulaire 
dans les maisons centrales deviendrait possible par le trausfcrt à Namur d'uue 
partie de leurs populations respectives, dont l'élevation pi·éscnlc jusqu'ici un 
obstacle à l'application <lu régime pénitentiaire moderne. 

Le GouYcrnemeut a fait des propositions 'aux autorités provinciales pom· 
l'acquisition du dépôt de mendicité de la province. 

Le c1ùlit alloué au lmclG'CL de 1836 pP11r constructions et réparations des 
prisons, ne montait qu'à lJO~OOO fr.; celui de 1837 présente donc une majo­ 
ration de 210,000 fr. 

La section ccnualc a d(1 reconnaitre que la nécessité de réorganiser les 
maisons centrales 1 était devenue une conséquence inévitable de l'abolition des 
baanes poul' les criminels civils el de celle de la bastounade el <le la dépor­ 
tation pour les militaires. 

Il eùt été injuste de ne pas étendre aux prisons secondaires un système 
d'amélioration qui serait adopté pour les maisons centrales. 

Les prisons secondaires renferment des coupables à un derrré moindre que 
ceux des grandes prisons; c'est. là aussi que sont déposées les personnes qui ne 
sont qu'accusées encore 1 et qui, jusqu'au jus:eme11t1 restent sous la présomp­ 
tion de non culpabilité; ces deux calégories de détenus devaient doue pro­ 
filer d'un système d'améliorations dont l'influence sur la moralité et la santé 
des détenus ne peut tarder de se faire sentir. 

Par ces différentes considérations, la section centrale a adopté le crédit 
proposé, en recommandant toutefois au Gouvernement de se foire rendre 
compte si l'établissement d'une maison centrale nouvelle et l'extension donnée 
à celles qui existent déjà, ne rendraieut pas possible la réduction des propor­ 
tions <le quelques cousuuctious projetées dans les prisons secondaires , en 
considération d'une dimiuution de population qui doit résulter de la possibilité 
de transférer un plus grancl nombre de détenus dans les maisons centrales. 

Un membre a appelé l'attention de la section centrale sur l'état défectueux 
<le la prison cle Liégé. 

M. le Ministre a Fait connaître à celle occasion que le Gouvernement n'a 
cessé de s'occuper de l'état déplorable des prisons de cette ville , que son atten­ 
lion divisée entre tant de travaux répartis sur tous les points du pays, se por­ 
tera tout entière sur celle localité. 

A Liérre , il ne s'aait pas de restaurer de vieux hâtimeuts , de modifier des 
locaux existants; il est indispensable, d it le Ministre, <l'ériger une prison 
toute nouvelle, dont la dépense 1 d'après un calcul approximatif, montera à 
environ 500,000 francs. 
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Ou reste, il n·y a point jusqu'ici clc plau ut <le devis mrètés. 

1\nT. 6. - Aoliat de matières premùrc« et saia iros, 

Adopté. 
Cel article présente une différence en moins de fr. 250,000. 

fr l ,000 ,000 

CllA.PITRIE IX. 

AnTICLE I'll.E1IIER. - Fraas d'entretien et transport des mendians , ttc. 
fr. 10~000 

Adopté. 

AuT. :2. -Snhsicle:,; a accorder <& des dtabliesemens de bienfaisance, fr. :.>0,000 
Adopté, 

AnT, 3. - Pour aeamcee ri j'aire au, nom des oommunes , à cl1m:qe do rem­ 
bourscment de leur parJ't) an dépôt de meudioitë éütbli au» colonies aqricoles, 

fr. 74,074 
Adopté. 

AnT. -1. - Subsidos pour les eufccns trouods, etc. 

Adopté 

CIIA.11ITRE X:. 

AilTICLE UNIQUE. Dépenses ·ùnprévues. fr. 

Adopté. 
D'après ce qui précède, la section centrale a l'honneur de vous soumettre le 

budget du ministère de la justice , modifié comme suit : 
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JJuclgf't du., iifù1t"sture de la Justice pow· t'e,1·l1J'dœ 1837. 

All1HUS, 

2 
•) ,, 
4 
I' ü 

1 
2 

4 
5 
ü 

l 
2 
•) ., 

l 

1 

., 
•-' 

D.lfüIGNATION DES DÉPENSES 

l:l !,l]nICJ.:!,. 

CJUWITS 
llE"tt \ \ IJ(. ~ l' \Il ,r l J 

CHÉJ>l1::. 
\( 101 1 ~ l 1 h 

CIIA PITHE PREMIER. 

Admù,ùlralion centrale, 

Traitement du ministre .•..••••••.• 
Idem. des onrployés et gens de service. 

Matcricl . • . . . . . . . . . ..•... 
Frais d'impression de recueils statistiques 
Fruis ri c roule et <le séjour, . . . . . . . 

CIIAPITR.E IL 

Ordre Jiuiicùurc, 

Cour <le cassation. - Personnel. 
Maténol ...•...•••. 
Cours d'appel. - Personnel. .. 
Matériel. • ........•.•. 
Tribunaux <le première instance et de commerce. 
J ustices <le paix et inhunaux do police. • . • . . 

CHAJllTII.E Ill. 

Just ico , militaire. 

Hai~te cour militaire. - Personnel. 
Matériel. • • • • . . • • • . . 
Auditeurs militaires et prévôts .. 

ClIAPlTIŒ lV. 

Frnisde poursuite et d'exécution, y compris 1,000fr. 
pour le grnlfier de la cour de cassation, à charge 
de délivrer gratis toutes expéditions ou écritures 
réclamées pat le prncureur-générnl et les admi- 
nis trations publiques. • • • . . • 

CHA})l'fR.E V. 

. . . 

Constructions, réparations et loyer de locaux. 
Constructions pour la cour de cassation, qui ne 
pourront excéder fr. 31ü,OOO. 

Pour la cour d'appel de Gand .....•.... 

CIIAPlTRE VI. 

Impression du Bulletin efficiel. • • . • • • . • 
lJionifeur· •••• , •••••••••••••• 
Abonnement aux arrêts de ]a cour de cassation . 

21,000 
üü,000 
1 ::i,000 
û,000 
'2,000 

2:i:1, 000 
~,000 

ô;~7, 000 
18,000 

Oo9JJ3o 
31O,UU0 

62,000 
-4,200 
oS,~21 

ûl>0,000 

as.ooe 
100,000 
100,000 

21,1100 
G:2,1100 
2,100 

'21,000 
oa.ono 
1 ü,000 
H.000 
'2,000 

~3~,000 
3,000 

ü:17, HlO 
18,000 

800,030 
?.10,880 

62,000 
11,2,00 
o:;,921 

!:>00,000 

3o,OOO 

100,000 
100,000 

21,400 
62,1100 
2,100 
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AR'flr:tES, 

1 
"). A' 

.. •• 

4 
F i) 

6 

.1 

2 

1 

DÉSIGNATION DES Dl~FENSES 

ET SER V!C:ES. 

CH.ÉDITS 
DlèllANllF.~ !'Alt )I. IR/ ALJOtÎ.s Ml\ 

l\ll~lSTllE, 

Cl\ÉDITS 

CHAPJTRE VII. 

Pensions . . . . . . . . . . . • r. • • • • • • • 

Secours à des mngistr ats ou ù des veuves do ma­ 
gistrnts, qui, sans avo ir droit ù une pension, ont 
des titres à un secours par mite d'une position 
rnnlheurousc • , , , , .•.•••• , • , •. 

Secours à des employés ou veuves et onfans mi­ 
neurs rl'omployés , se trouvant clans co cas, 

CHAPITRE VIII. 

Pri.sons·. 

Frais d'entretien et <le nourriture des détenus .• 
Traitemens <les employés nttachés nu service des 

prisons • , . • • . • . . . . . . . • • , 
Récompenses à accorder- aux employés pour con­ 

duite exemplaire et actes <le dévouement .• 
Frais d'impressions et de bureau .••• 
Constructions nouvelles, népamtions et entretien 
des bâtiments et du mobilier, . • . • 

Achat de matières premières et salaires. 

CHAPJTRE IX. 

Frais <l'entretien et transport des mendians dont 
le domicile de secours est inconnu •••••. 

Subsides à accorder extraordinairement à des éta­ 
hlisscments de bienfaisance . . . . . • • • • • 

Pour avances à foire au nom des communes, à 
charge de remboursement de leur part, au dépôt 
de mendicité, établi aux colonies agricoles .•. 

Subsides pom· les enfants trouvés et abandonnés, 
sans préjudice du concours des communes et 
des provinces . . • . • • • • . . . . . . • •• 

CAPITHE X. 

Dépenses imprévues. , • • . • 

10,000 

4,!500 

3,000 

700,000 

230,000 

2,!500 
8,000 

.il00,000 
1,000,000 

10,000 

l:i0,000 

74,074 

200,000 

8,000 

10,000 

4,aOO 

700,000 

230,000 

2,-000 
8,000 

400,000 
1,000,000 

10,000 

150,000 

74,074 

200,000 

8,000 

Fait au Palais de la Nation, à Bruxelles, le l/1- décembre 1836. 

Le Rapporteur, 

E. POLLÉNUS. 

Le President , 

RAIREM. 

4 
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liépurtition ile la somme de 35,000 [rancs, alloués au !Jltc~r;et de 1886, 
pour constructions> réparations et loye1·s tle locaua: occupés par 
les cours ou, trlbunaur. ( Art. l cr du Cha p. Y.) 

DÉSIGNA 'l'i ON 

PA LAlS 1lE. HJSTICE. 
NATURE DES 'l'U/tVAUX. 

JUONTANT 
l)g L \ Dl~PE~Sl-: 

AUTO[USCE. 

Turnhout. 

Hasselt. 

Tournay. 

Liég e. 

Tongres. 

Cour (i' assises ù. 
Bruxelles. 

Huremondc. 

Bruxelles. 

Rcnouvcllemcut de li croisées, - Carrolagc d'un 
local destiné aux: témoins et quelques autres tra­ 
vaux d'amélioration ..... 

'I'rnvnnx divers d'appropl'iatio11. • . 
Supplément . . • . , . . ... 

Trnvanx d'appropriation et grosses réparations, 
renouvellement do planohcrs , etc .•...... 

Tm vaux <li vers ù exécuter en régie, sous lu direction 
de M. le premier président de la cour d'appel et à 
charge d'en rendre compte .••••••....• 

Loyer des hâtimens occupés par le tribuual ( dernier 
paycrnenr) .•.•••...•..••••••.• 

Pour travaux très urgens à l'intérieur de la salle, 
approximativement . . . . . , • . . • . • . . • 

Subside it 1a ville pour l'aider, de concert avec la 
province, à suporter la dépense d'en virou dix 
mille francs ,l résulter des réparations cxtraordi­ 
naires à faire aux bâtiments occupés par le tribunal, 
et qui sont sa propriété. . . . . • . . . • • . • • 

Montant approximatif des réparations de tout c espèce 
à faire aux hâtimens occupés par les cours Je cas­ 
sation et d'appel, par suite d'adj udîcation à laquelle 
il sera procédé dans la dernière quinzaine de dé- 
cembre ..................•.. 

Francs ... , .... 

1 )830 00 

l ,603 03 
'.20 üH 

1,9l.i'2 !52 

7,000 00 

1,000 00 

1,000 00 

'2,nOO 00 

14,000 00 

1------- 
301996 !H 


